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ARTICLE 10

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 

« Les examens médicaux réalisés sur la victime dans le cadre d’une expertise ordonnée en vertu du 
présent titre sont limitées au strict nécessaire et proportionnées à la plainte. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet du présent amendement est de mieux protéger les victimes d’infractions pénales, et 
singulièrement les mineurs, contre le phénomène de victimisation secondaire induit par le parcours 
judiciaire.

Si les examens médico-légaux constituent une étape indispensable pour matérialiser l’infraction et 
évaluer le préjudice, ils sont souvent vécus comme une nouvelle intrusion par les victimes, en 
particulier en matière de violences sexuelles. Trop fréquemment, des examens multiples, redondants 
ou sans lien direct avec les faits précisément dénoncés dans la plainte leur sont imposés. En 
inscrivant que ces actes doivent être limités au strict nécessaire et proportionnés, cet amendement 
invite les enquêteurs et les magistrats à faire preuve d’un discernement accru pour préserver la 
dignité et l’intégrité psychique de la victime.


